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Analyse du texte du projet de Loi de Programmation de la Recherche (LPR) et pistes 
d’amendements 

 

Ce texte est le fruit du travail d’un collectif de 42 sociétés savantes (liste des signataires en dernière page), couvrant 
l’ensemble des grands champs disciplinaires de la recherche publique française et représentant plusieurs dizaines de 
milliers de scientifiques. Les analyses et propositions d’amendements de la Loi de Programmation de la Recherche 
qu’il contient ont été soutenus par chaque Conseil d’Administration. Ils représentent donc une vision consensuelle 
du secteur sur ce projet de loi. Pour plus de renseignements sur les actions du collectif des sociétés savantes, vous 
pouvez consulter son site web: https://societes-savantes.fr/ 

 

Une ambition budgétaire insuffisante qui ne prend en compte ni l’inflation ni l’évolution du PIB national.  

La France s’est engagée à Lisbonne en 2000 à investir 1% de son PIB dans la recherche publique, ce qui correspondrait 
en 2020 à 24,3 milliards d’euros. La réalisation de cet engagement a depuis été constamment repoussé et la France 
n’investit aujourd’hui qu’environ 17 milliards d’euros dans ce secteur (0.7% du PIB).  

Sauf chute spectaculaire du PIB national sur le long terme, qui n’est pas anticipée, la programmation budgétaire 
proposée sur 10 ans ne permettra pas non d’atteindre l’objectif de Lisbonne. Dans un scénario de 1% de croissance 
annuelle moyenne du PIB et de 1% d’inflation, le PIB 2030 atteindra 2900 milliards d’euros courants. Dans ce scénario 
réaliste, ce sont donc près de 12 milliards d’euros courants additionnels - et non 5 milliards - qu’il faudrait ajouter au 
budget annuel de la recherche publique à l’horizon 2030. En tout, il faudrait un accroissement de l’investissement 
cumulé de plus de 60 milliards d’euros courants sur les 10 prochaines années pour atteindre l’objectif du sommet de 
Lisbonne. 

Piste d’amendement 1 : Pour corriger l’impact de l’inflation, introduire dans le premier titre de la loi une clause 
d’actualisation régulière des montants.  

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale :  

L’amendement AC524 introduit une clause de revoyure dans un nouvel article 2bis : « La présente programmation 
fait l’objet d’actualisations, au moins tous les trois ans. Ces actualisations permettent de vérifier la bonne 
adéquation entre les objectifs fixés dans la présente loi, les réalisations et les moyens consacrés, notamment 
financiers. ».  
L’amendement AC473 mentionne spécifiquement l’inflation dans le rapport annexé: « Ces moyens seront 
régulièrement actualisés afin de tenir compte de l’évolution du produit intérieur brut annuel et de l’inflation. » 
 
Nous proposons de fusionner ces deux amendements afin de faire apparaître la prise en compte de l’évolution de 
l’inflation et du PIB dans l’article 2. 
 
La durée de la programmation budgétaire de la loi, 10 ans, est inhabituellement longue (les lois de programmation 
de la justice et militaire en cours couvrent 4 et 6 ans, respectivement), avec le danger d’un non-respect de cette 
programmation par les gouvernements des deux prochains quinquennats.  A cela s’ajoute que les augmentations 
proposées d’ici la fin du quinquennat actuel sont les plus faibles de la programmation, alors même que la situation 
financière des laboratoires est rendue critique par l’absence de plan de relance de la recherche publique pour couvrir 
les surcoûts de la pandémie. 

Piste d’amendement 2 : Dans l’article 2, augmenter la pente de l’accroissement des budgets annuels de la recherche, 
en instaurant des marches annuelles de 700 millions d’euros supplémentaires dans les budgets 2021 et 2022.   

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale :  
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Le texte adopté garde la dynamique d’accroissement initiale mais le rapport annexé mentionne les 420 millions 
d’euros alloués à l’ANR dans le cadre du plan de relance (amendement AC531) ainsi que les apports (extra-budgétaires 
et non précisément chiffrés) du PIA4 à certains programmes (amendement AC231). Ces éléments ne sont néanmoins 
pas mentionnés dans le texte de loi lui-même même si l’amendement 89 prévoit une actualisation ultérieure suite à 
l’adoption du PLF2021. Ces amendements augmentent le déséquilibre entre financement sur appels à projets, et 
financement via le soutien de base aux laboratoires. De plus, le coût pour les laboratoires de la crise sanitaire du 
printemps 2020, et de celle à venir de la seconde vague, ne sont pas actuellement couverts par les plans de relance 
annoncés (ils ne peuvent être couverts par l’ANR). Il leur faudra donc le prendre sur leurs crédits de base (sauf prise 
en compte dans le PLFR de fin d’année). 

Amendement AC531 : Le gouvernement augmentera le budget de l’ANR « en mobilisant le plan de relance à hauteur 
de 420 millions d’euros sur 2021 et 2022. Grâce à cette mesure, il sera visé une hausse du taux de succès d’au moins 
6 points et l’atteinte d’un préciput d’au moins 25 % sur la période. »  

Nous proposons toujours d’accroitre les premières marches de la trajectoire budgétaire de l’article 2, ce qui à 
budget constant nécessite un raccourcissement de la durée de la programmation.  

Un déséquilibre entre financements des laboratoires sur projets et par crédits de base. 

Historiquement, le financement du fonctionnement et de l’investissement des laboratoires publics français se fait 
par l’attribution de dotations d’État annuelles (les crédits dits « de base », calculés sur la base de l’effectif du 
laboratoire, des coûts estimés des recherches dans chaque discipline et de la qualité du laboratoire). Depuis 2005 et 
la création de l’Agence Nationale de la Recherche (ANR), le financement des laboratoires est devenu mixte. Les 
équipes de recherche des laboratoires sont encouragées à déposer des projets de 3 ou 4 ans, dont actuellement 
environ 15% seulement sont acceptés pour financement par l’ANR, conduisant à une lourdeur administrative et  à 
une déperdition d’énergie, soulignées par le Conseil d’État dans son avis du 23 juillet.  

La recherche scientifique est une activité sur le long terme, qui nécessite souvent des horizons financiers plus longs 
qu’un projet ANR (exemples : longues séries de mesures temporelles sur le climat, la biodiversité ou la santé, le 
maintien d’infrastructures de recherche, projets d'étude et de sauvegarde du patrimoine culturel) et qui doit 
permettre l’exploration libre de nouveaux champs thématiques, en amont de la soumission de projets plus ciblés. 
L’augmentation, saluée, des taux de succès de l’ANR doit donc s’accompagner d’une augmentation parallèle des 
crédits de base. Or le projet actuel ne prévoit (alinéa 181 du rapport annexé) qu’une augmentation de 10% de ces 
crédits d’ici à 2022, sans perspective affichée à plus long terme.  

Piste d’amendement 3 : Dans l’alinéa 181 du rapport annexé, donner une pente cible de la progression des crédits de 
base qui coure sur l’ensemble de la période. Une progression par marche annuelle de 10% des crédits de base dès 
2020 permettrait un doublement des crédits de base en 2030. Cette mesure, soutenue par l’ensemble de la 
communauté, permettrait d’augmenter le temps que chaque chercheur consacre à ses recherches, plutôt qu’à la 
recherche de crédits. Les crédits de base ne représentent qu’environ 500 millions d’euros sur les plus de 15 milliards 
annuels du budget de la recherche publique, le coût de cette mesure cruciale (1,4 milliards d’euros sur 10 ans) est 
suffisamment restreint pour être couvert sans augmentation de l’enveloppe globale de la programmation budgétaire. 

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale :  

Si aucun amendement n’a été adopté pour cela à l’Assemblée Nationale, le PLF 2021 propose d’augmenter les crédits 
de base des laboratoires de 10% en 2021, ce qui est plus que ce que le projet de loi propose. La Ministre a également 
indiqué lors de son audition par la commission de la culture du Sénat le 7 octobre 2020 que les crédits de base 
augmenteraient de 25% à l’horizon 2023, indépendamment des préciputs ANR (source AEF). C‘est une avancée 
importante à condition qu’elle soit inscrite dans la loi.  

Nous proposons d’inclure dans l’article 2 une trajectoire de progression des crédits de base qui intègre ces annonces 
et court sur l’ensemble de la période de programmation. 

L’augmentation des crédits de base, attribués aux laboratoires par leurs établissements de tutelle, n’est possible que 
si ceux-ci voient leurs budgets d’intervention augmentés. Or, à titre d’exemple, le CNRS a vu ses Subventions pour 
Charge de Service Public baisser depuis 2013, du fait de la non-compensation par l'État de la progression de la masse 
salariale (entre autres par la non prise en compte du Glissement Vieillesse Technicité). Le projet de loi propose un 
nouveau mécanisme de refinancement des établissements et des laboratoires via le « préciput » des projets ANR de 
leurs équipes(Article 12 du texte de Loi et alinéa 192 du Rapport annexé) : en plus de l’argent attribué à l’équipe 
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ayant obtenu le contrat, 40% du montant de chaque projet sera versé au laboratoire et à l’établissement qui pourront 
les utiliser pour financer d’autres recherches (~450 millions d’euros annuels courants à l’horizon 2027). Ce 
mécanisme peut introduire des biais thématiques conduisant les établissements à privilégier les disciplines les plus 
« rentables ». De plus, il risque d'introduire au sein des laboratoires une course aux contrats préjudiciable à la 
recherche au temps long.  Il est donc important que les Subventions pour Charge de Service Public des 
établissements soient aussi augmentées. Sur ce point le texte adopté en conseil des ministres est très flou, les 
subventions n’étant nulle part mentionnées. De manière plus générale, sur les 26 milliards de crédits budgétaires 
supplémentaires, près de 15 milliards ne sont pas affectés, ce qui est surprenant pour une loi de programmation 
budgétaire.  

Piste d’amendement 4 : Indiquer dans le titre III du projet de Loi la trajectoire d’augmentation des SCSP des 
établissements de recherche et s’assurer qu’elle couvre une portion majoritaire des 15 milliards non affectés. 
Privilégier l’attribution de l'enveloppe supplémentaire prévue pour les laboratoires sur la base de l'ensemble des 
critères d'évaluation HCERES et pas seulement sur la réussite aux appels à projets ANR. 

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale :  

Le texte adopté à l’AN mentionne l’augmentation des SCSP des organismes de recherche (inclus dans le programme 
172) : « Cette augmentation des crédits du programme 172 bénéficiera […] aux organismes nationaux, dont les 
subventions pour charges de service public sont intégrées dans ce programme ». La situation pour les SCSP des 
universités est beaucoup moins claires.  

A minima, nous proposons qu’une trajectoire d’augmentation des SCSP des organismes de recherche soit inscrite dans 
la loi et proposons une croissance globale par marche annuelle de 5% des SCSP 2020 sur les 7 premières années (ce 
qui pour le CNRS correspond à des marches d’environ 135 millions d’euros pour un total de 3,8 milliards d’euros sur 7 
ans). 

Des mesures pour l’emploi scientifique insuffisantes pour redonner aux métiers scientifiques leur attractivité. 

La perte d’attractivité des carrières scientifiques tient à plusieurs facteurs, outre l’insuffisance des budgets de 
fonctionnement : rémunérations inférieures de l’ordre de 30% comparées aux corps de rang équivalent des autres 
ministères, conditions de déroulement et de financement du doctorat, manque de débouchés pour le doctorat. Ainsi, 
malgré une augmentation globale de la population étudiante, le nombre de nouvelles inscriptions en doctorat a chuté 
de 15% au cours des 10 dernières années. Le titre II de la loi présente plusieurs mesures visant à redonner leur 
attractivité aux métiers de la recherche.  

Le principe d’une revalorisation des rémunérations tout au long des carrières est fortement soutenu par la 
communauté. Le projet propose d’augmenter la part indemnitaire des rémunérations, avec un effort particulier sur 
les chercheurs et enseignants-chercheurs, notamment en début de carrière. Pour cela, la masse salariale des 
fonctionnaires augmentera par marche annuelle supplémentaire de 92 M€ courants jusqu’en 2027, puis restera 
stable sur les trois dernières années (Rapport annexé, alinéa 107). La masse salariale annuelle étant supérieure à 10 
milliards d’euros, cet accroissement est de l’ordre de l’inflation attendue. Le pouvoir d’achat des agents de la 
recherche publique n’augmentera donc pas globalement et la revalorisation des rémunérations des chercheurs et 
enseignants-chercheurs risque de se faire au détriment de celle des personnels techniques et administratifs. Cette 
augmentation ne permettra pas non plus de compenser le différentiel de rémunérations avec les corps des autres 
ministères. 

Piste d’amendement 5 : Dans l’alinéa 107, amplifier le rattrapage indemnitaire en doublant la hauteur des marches 
annuelles et en prolongeant l’augmentation sur l’ensemble de la période de programmation. Cette mesure conduira 
à une augmentation mesurée de la masse salariale (~10% en euros constants sur la période) et rapprochera, sans les 
atteindre totalement, les rémunérations des corps du MESRI de celles des autres corps. 

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale :  

Aucun amendement allant dans ce sens. Nous maintenons notre proposition. 

Si la communauté salue l’effort proposé par la loi pour augmenter le nombre et le niveau de financement des 
doctorats, cette mesure doit être complétée par une augmentation des débouchés de ce diplôme. Or dans la 
recherche publique, le nombre annuel de postes de fonctionnaires chercheurs et enseignants-chercheurs au 
concours a fortement baissé sur les 20 dernières années. Le texte de la loi est ambigu sur l’évolution de l’emploi 
permanent dans la recherche et l’enseignement supérieur. Il est proposé d’augmenter de 5200 les effectifs sous 
plafond à l’horizon 2030 (alinéa 140 du rapport annexé). Mais il est aussi indiqué que le nombre de recrutements de 



4 

fonctionnaires sera simplement « maintenu » (Alinéa 136 du même rapport). Est-ce une incohérence du texte ? Ou 
l’augmentation des effectifs sous plafond traduit-elle la création de contrats de CDI de mission (cf. infra) ? Une 
augmentation de 5200 postes de fonctionnaires mis au concours, bien qu’inférieure aux besoins estimés, serait un 
signal positif fort envoyé aux jeunes désirant se lancer dans une carrière scientifique. A noter que les effectifs sous 
plafond d’emploi sont rarement atteints dans l’ESR, il conviendra donc d’ajouter un indicateur d’impact comparant 
plafond d’emploi et effectifs (voir infra).   

Piste d’amendement 6 : Clarifier la fraction de l’augmentation des effectifs sous plafond correspondant à des postes 
réellement permanents (fonctionnaires ou, dans les EPIC, CDI classiques). Il est proposé que l’intégralité de ces effectifs 
supplémentaires corresponde à des postes permanents, pour moitié des corps techniques d’ingénieurs et techniciens 
et pour moitié des corps de chercheurs et d’enseignants-chercheurs. 

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale :  

Aucun amendement adopté ne va dans ce sens. Néanmoins, la Ministre a annoncé (source AEF) devant la 
commission des affaires culturelles et de l’éducation de l’Assemblée Nationale l’ajout de 7 500 emplois sous plafond 
(au lieu des 5200 qui figurent dans le texte de la LPR adopté par l’assemblée). Ce point doit être clarifié. Les effectifs 
sous plafonds n’étant généralement pas saturés au MESRI, il est aussi importants de préciser qu’il y a bien création 
de nouveau postes et pas seulement autorisation de création. 
 
L’amendement AC462 indique que la « sincérité du budget des établissements » doit être prise en compte, allusion 
(cryptique) à la prise en compte du glissement vieillesse technicité (GVT), qui a dans un gouvernement précédent 
absorbé les crédits annoncés par G. Fioraso pour la création de 1000 postes par an dans les universités.  
 
Nous proposons d’amender dans l’article le nombre d’emploi sous plafond afin de le mettre en cohérence avec les 
propos de la ministre. Et de mentionner explicitement la couverture du GVT dans la Loi. 

L’attractivité du doctorat souffre également de son manque de débouchés dans le secteur économique privé et dans 
les hautes fonctions publiques hors ministère de l’ESRI, une spécificité française au sein de l’OCDE. Si le 
conditionnement à l’emploi de docteurs de l’octroi d’aides publiques à la recherche privée, notamment du Crédit 
Impôt Recherche, semble malheureusement être hors du champ de la LPR, le groupe de travail 3 de préparation de 
la loi préconisait un quota de recrutement au niveau doctorat de 20% des hauts fonctionnaires hors MESRI. Cette 
préconisation n’a pas été retenue dans le texte final (Alinéa 129 du rapport annexé), alors qu’elle aurait permis 
d’améliorer significativement la compréhension des enjeux scientifiques au sein de l’administration.   

Piste d’amendement 7 : Ajouter dans l’alinéa 129 du rapport annexé une cible de 20% des recrutements au niveau 
doctorat dans les hautes fonctions publiques d’État, hospitalière et territoriale. Cette mesure serait facilitée par la 
réforme en cours de la haute fonction publique. 

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale :  

Aucun amendement allant dans ce sens. A noter toutefois deux améliorations importantes : la mention d’une 
augmentation du nombre des contrats CIFRE à destination des collectivités territoriales et associations et fondations 
(Amendement AC462) sans toutefois fixer de % cible et sans inclure les administrations centrales. L’amendement 
446 rappelle l’examen au parlement « chaque année, d’un rapport sur l’impact du CIR, notamment en ce qui 
concerne le recrutement de personnes titulaires d’un doctorat» établi par le MESRI 

Pour compléter ces amendements, nous proposons de mentionner les administrations centrales dans les 
destinataires des CIFRE et de fixer une cible de 20% CIFRE à destination des administrations centrales, collectivités 
territoriales, associations et secteur non marchand. Notre proposition de quota à l’entrée dans la haute fonction 
publique est maintenue.  

L’article 3 du projet de loi crée une nouvelle voie de recrutement dans les corps de directeurs de recherche et 
professeurs d’Université scientifiques. Entre 300 (Rapport annexé alinéa 148) et 450 (Étude d’impact, p44) chaires 
junior ouvrant droit à une titularisation conditionnelle (similaire aux Tenure Tracks pratiquées dans d’autres pays) 
dans ces corps seront créées annuellement à l’horizon 2030. La création de ces chaires n’est pas consensuelle dans 
la communauté, la crainte étant que ces recrutements locaux, sans concours national, remplacent à terme les 
recrutements classiques. L’âge relativement précoce, bien que croissant (~ 34 ans), de recrutement titulaire en 
France est actuellement un facteur d’attractivité majeur de notre système. En repoussant l’âge de titularisation des 
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agents aux alentours de 40 ans, les chaires junior risquent en outre de nous faire perdre cet avantage et poser un 
dilemme aux femmes voulant à la fois faire carrière dans le monde académique et fonder une famille. 

Piste d’amendement 8 :  Dans l’alinéa 148 du rapport annexé et dans l’Étude d’impact, ramener le nombre de chaires 
juniors à 200 par an. Indiquer dans les alinéas 5 et 18 du Rapport annexé un pourcentage cible de 80% de titularisation 
des détenteurs de chaires dans leur établissement de recrutement. Il est proposé de plus d’indiquer que ce dispositif 
est expérimental et de mettre en place des indicateurs de l’impact de ces chaires sur l’attractivité des carrières, la 
diversité des profils recrutés (femmes/hommes, français/étrangers, chercheur.es/enseignant.e.s-chercheur.e.s …). 
Inscrire dans l’article 3 que le nombre de chaires juniors n’entre pas en concurrence avec le nombre de postes ouverts 
au concours classique qui, lui, doit être augmenté.   

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale :  

Le texte adopté maintient un nombre de 300 chaires juniors par an à terme mais l’amendement AC405 ramène le % 
de postes de DR/PU pourvus par cette nouvelle voie à 20% (au lieu de 25%). L’amendement AC441 introduit l’examen 
par le parlement dans un délai de quatre ans à compter de la publication de la présente loi, puis dans un délai de 
quatre à sept ans à compter de la même date d’un rapport évaluant le recours aux modalités de recrutement et de 
titularisation prévues au présent article. Ce rapport établit notamment un comparatif en matière de parité entre cette 
nouvelle voie de recrutement et celles préexistantes.» 

Nous proposons de ramener le nombre de chaires à 15% du nombre de postes de DR/PU à pourvoir et de baisser en 
conséquence le nombre cible de chaires à 200 par an à terme. Nous soutenons l’amendement AC441. 

En plus des chaires juniors, l’article 6 du projet de LPR crée des « CDI de mission scientifique » permettant aux 
établissements de recruter sur leurs fonds propres et pour plus de 6 ans des personnels chercheurs/enseignants-
chercheurs, techniques et administratifs. Ces contrats sont inspirés des « contrats de chantier » introduit par la loi 
PACTE à l’article L. 431-4 du code de la recherche. 

Comme pour les chaires, cette création est non consensuelle. Elle peut répondre à certains problèmes actuels, mais 
il est craint que la création de ce contrat intermédiaire entre CDD et poste permanent contribue au final à une 
précarisation accrue des métiers scientifiques. De plus, « la nature des projets ou opérations de recherche pouvant 
bénéficier d’un tel contrat et les modalités de rupture du contrat lorsque le projet ou l’opération pour lequel le 
contrat a été conclu ne peut pas se réaliser ou se termine de manière anticipée » ne sont pas définies dans le texte 
de loi et renvoyées à un décret du conseil d’État. 

Piste d’amendement 9 : Dans l’article 6, mieux définir et encadrer le nombre des CDI de mission scientifique dans la 
recherche publique et éclaircir les modalités de rupture du contrat sans les renvoyer à un décret du Conseil d’État. 
Mettre en place des indicateurs de l’impact de ce nouveau type de contrat sur l’attractivité des carrières, la diversité 
des profils recrutés (femmes/hommes, français/étrangers, chercheurs/ingénieurs/administratifs …), sur la durée 
moyenne d’emploi, et sur le devenir de ces personnels à l’issue de leur mission. 

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale :  
L’amendement AC478 indique qu’en cas de rupture de contrat, « l’employeur justifie de l’arrêt effectif de l’activité 
de recherche associée au projet. Cette dernière ne peut être poursuivie par le recours à de nouveaux contrats 
portant sur des missions similaires. » c’est une précision importante pour éviter l’embauche d’un.e autre contractuel 
sur le projet.  
L’amendement 206 étend le périmètre de ses contrats à des opérations de recherche et non à des seuls projets de 
recherche et indique que l’agent peut simplement « contribuer » et non mener à bien ce projet ou cette opération. 
Cet amendement ouvre la voie à une utilisation de ces contrats pour le recrutements de personnels de soutien à la 
recherche (Technicien.ne.s, ingénieur.e.s…).  
L’amendement AC428 indique « II (nouveau). – Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de cinq ans à 
compter de la publication de la présente loi, un rapport évaluant le recours au contrat défini par le présent article. » 

Nous proposons de compléter ces amendements en indiquant que dans le cas de contribution à des opérations 
permanentes (exemple personnels employés sur les ressources propres d’une plateforme technologique pour 
accomplir des fonctions permanentes), ces personnels ont vocation à être titularisés. 

L’amendement AC428 doit être complété par une analyse de la diversité des profils recrutés, notamment de la part 
des femmes recrutées, et des corps concernés.  
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Les charges pédagogiques et administratives particulièrement lourdes des enseignants-chercheurs en France sont 
un frein à leur implication dans les projets de recherche. Le projet de loi propose différentes mesures pour renforcer 
cette implication. Il propose en particulier (Alinéa 169 du rapport annexé) d’augmenter de 50% le nombre de 
délégations dans des organismes de recherche et d'accroître le nombre de CRCT accordés chaque année. Les CRCT, 
Congés pour Recherches ou Conversions Thématiques, équivalent français des congés sabbatiques des systèmes 
étrangers, permettent à un.e enseignant.e-chercheur.e de se libérer de ses enseignements pendant 6 mois à 1 an 
pour se consacrer pleinement à la recherche. L’augmentation des CRCT, une demande forte de l’ensemble de la 
communauté, est néanmoins restreinte dans le projet aux disciplines des Sciences Humaines et Sociales et le volume 
de l’accroissement n’est pas précisé. 

Piste d’amendement 10 : dans l’alinéa 169 du rapport annexé, étendre l’augmentation des CRCT à l’ensemble des 
disciplines, en veillant à ce que les établissements concernés aient les moyens financiers de compenser les services 
d’enseignement normalement effectués par les bénéficiaires de CRCT. Indiquer que l’accroissement doit suffire à ce 
que chaque Enseignant.e-Chercheur.e puisse réellement bénéficier d’un CRCT de 6 mois tous les 3 ans ou de 12 mois 
tous les 6 ans comme autorisé dans la circulaire ministérielle du 31 janvier 2017. 

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale :  

L’amendement 284 crée un dispositif de semestres à l’étranger dans le domaine des sciences sociales afin 
d’internationaliser les réseaux. L’amendement 197 et le sous-amendement 673 augmentent de 200 le nombre de 
places à l’IUF. Aucune mesure concrète n’est indiquée pour s’assurer que les départements d’enseignement ont les 
moyens de compenser les enseignements dont les membres de l’IUF sont déchargés. 

Nous maintenons nos propositions initiales d’extension à toutes les disciplines de l’augmentation du nombre de CRCT 
afin d’inscrire dans la loi les termes de la circulaire de 2017.  

 
Des mesures insuffisantes pour accroître les interfaces entre le monde académique et la société dans 
son ensemble. 

Le projet de LPR considère principalement les interactions entre le monde académique et la société sous l’angle du 
transfert des résultats de la recherche publique vers les entreprises et de la recherche partenariale. La crise Covid-
19 illustre pourtant que ces interactions doivent aussi se diriger davantage vers les citoyen.ne.s et vers les décideurs 
politiques. Pour cela il est nécessaire de rapprocher les scientifiques du grand public en développant les émissions 
scientifiques dans les grands media audiovisuels et plus généralement en renforçant la place des journalistes 
scientifiques au sein des rédactions. Il faut aussi créer un écosystème viable de la médiation scientifique sous forme 
de partenariats entre scientifiques et acteurs associatifs ou professionnels de la médiation. Il faut enfin former 
davantage la classe politique à l’apport des sciences dans le processus de prise de décision.  

L’ambition du projet dans les domaines de la médiation et du journalisme scientifiques est très faible, la seule 
proposition concrète chiffrée étant d’affecter 1% du budget de l’ANR à la médiation scientifique (Alinéa 214 du 
rapport annexé). La proposition de création d’un centre « Science et médias » (Ibid, alinéa 212) ne peut suffire à 
redynamiser le journalisme scientifique et porte le danger de promouvoir principalement une vision officielle des 
thématiques et enjeux scientifiques. Aucun plan concret de développement de projets de recherche participative 
n’est proposé.  

Piste d’amendement 11 : Afin de dynamiser le journalisme scientifique, de le renforcer au sein des rédactions et 
d’encourager la production de documentaires scientifiques il est proposé d’instaurer un quota de diffusion d’émissions 
scientifiques dans les grands médias audiovisuels. Cette mesure sera conduite en partenariat avec le CSA et s’inspirera 
des quotas audiovisuels de diffusion des œuvres d’expression française. Une première cible pourrait être d’atteindre 
10% du temps annuel d’antenne dédié aux émissions scientifiques, y compris aux heures de grande écoute. 

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale :  

Les amendements AC502 et  432 visent à encourager la production de contenus scientifiques en partenariat entre 
l’ANR et les médias audiovisuels publics : « Pour accompagner et soutenir les créations de contenus, l’Agence 
nationale de la recherche renforcera ses partenariats avec les acteurs publics de l’audiovisuel […] afin de collaborer 
sur des actions et appels à projets communs de diffusion dans la société de la culture et des métiers scientifiques, de 
vulgarisation des connaissances scientifiques et de médiatisation de la controverse scientifique ».  
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C’est une première étape intéressante, mais elle doit être accompagnée d’une cible budgétaire et ne doit pas être 
restreinte à l’ANR. Une mission de création de contenus audiovisuels en partenariat avec l’audiovisuel public doit 
être assignée aux établissements - ou au moins aux organismes de recherche – et prise en compte dans le dialogue 
de gestion. 

Piste d’amendement 12 : Afin de renforcer le partage de la culture scientifique et la pratique de la méthode 
scientifique tout au long de la vie, il est proposé de renforcer les soutiens aux initiatives portées conjointement par 
des scientifiques et des médiateurs individuels, des associations de partage de la culture scientifique, des sociétés 
savantes, des musées ou des organismes publics. Pour cela, il est préconisé de porter dans l’alinéa 214 à 2% la part 
du budget ANR affectée au financement d’actions de partage de la connaissance scientifique (soit environ ~30 M€/an 
à l’horizon 2027). Ce budget doit s’ajouter au budget actuel destiné à la Culture Scientifique, Technique et Industrielle 
(environ 45 millions d’euros annuels, à comparer à près de 200 millions pour le développement des pratiques 
sportives). Ce budget renforcé doit bénéficier aussi aux acteurs non institutionnels du domaine, associations ou 
individus. 
Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale :  

Un nombre important d’amendements dans la ligne de nos propositions ont été adoptés, signe que l’importance de 
ce volet était initialement très sous-estimée dans le projet de loi. L’amendement 545 ajoute un nouvel article (article 
26) qui prévoit la soumission au parlement d’un état des lieux des politiques dans le domaine du partage de la culture 
scientifique et un bilan de la stratégie nationale de 2017 dans ce domaine. Les amendements AC259(rect) et 536 
indiquent qu’au moins 1% du budget d’intervention de l’ANR doivent être dédiés au partage de la culture scientifique 
et inscrivent ce point dans l’article 12 de la loi. Les amendements   AC199 et  AC503 visent à associer plus étroitement 
les musées, associations et réseaux préexistants aux projets de partage financés par l’ANR. Les amendements 537 et 
619 ouvrent au financement de volets de médiation ou de sciences participatives dans les projets ANR, y compris en 
partenariat avec des associations civiles de partage de la culture scientifique. De manière complémentaire, 
l’amendement AC506 vise à développer une charte d’engagements réciproques entre établissements de recherche et 
partenaires associatifs. L’amendement AC269 incite les écoles doctorales à proposer des modules de formation au 
partage de la culture scientifique. Les amendement AC267 et 539 proposent la création d’un nombre (non spécifié) 
de places à l’IUF dédiées au partage des connaissances. Les amendements AC504 et AC505 créent des prix de 
médiation au CNRS et INRAE alors que l’amendement 538 vise à une meilleure reconnaissance de l’engagement dans 
la médiation des enseignants-chercheurs.   
 
Les amendements proposés conduiront à une meilleure reconnaissance de l’engagement des personnels dans la 
médiation et au renforcement des liens avec les associations et musées. Un passage à 2% du budget d’intervention 
de l’ANR en soutien à la médiation et les science participatives n’aurait pas d’incidence notable sur le taux de succès 
des appels à projets classiques, mais donnerait au secteur les moyens financier de mettre ces amendements en œuvre.  
 
Les amendements AC504, AC505 et 538 pourraient être fusionnés dans une incitation à tous les opérateurs de 
recherche à mieux reconnaître, par des prix et dans les progressions de carrière, l’engagement des (enseignant.e.s)-
chercheur.e.s dans le partage de la culture scientifique. 
   
La classe politique française a dans son ensemble une compréhension imparfaite des enjeux scientifiques en cours, 
ce qui pose le problème de la prise en compte des consensus scientifiques dans le processus de décision politique. 
L’Office Parlementaire d’Évaluation des Choix Scientifiques et Technologiques, dont la mission est de conseiller le 
parlement sur les thématiques scientifiques a des pouvoirs limités et n’est pas consulté systématiquement lors du 
dépôt de projets de loi. Il n’a ainsi pas été consulté sur le projet de LPR et n’y est nulle part mentionné. Plus 
généralement, le Projet de LPR ne propose aucune mesure concrète susceptible de renforcer la place des sciences 
comme aide à la décision politique. Il est donc proposé de compléter le titre IV par un article dédié à ce thème. 

Piste d’amendement 13 : Renforcer les pouvoirs de l’OPECST en rendant ses avis systématiquement publics et en 
préconisant l’audition des ministres porteurs de chaque projet de loi, en amont de l’examen du projet en conseil des 
ministres. 

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale :  

Aucun amendement ne porte sur le renforcement de la culture scientifique des élus politiques, et l’utilisation de 
l’expertise du monde de la recherche dans l’aide aux politiques publiques. Nous maintenons notre proposition. 
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Piste d’amendement 14 : Sur le modèle canadien, créer un poste de Haut-Commissaire aux Sciences ayant rang de 
ministre, placé auprès du premier ministre et en charge de s’assurer que le consensus scientifique, lorsqu’il existe, est 
pris en compte dans le processus de prise de décision gouvernemental. 

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale :  

Aucun amendement allant dans ce sens. Nous maintenons notre proposition. 

Enfin, le projet de loi fait le constat d’une défiance croissante de la population envers les sciences, une partie de 
cette défiance venant de l’accumulation de scandales liés à l’intégrité scientifique, un concept qui n’est défini ni dans 
la loi française ni dans le code de la recherche. La création récente par circulaire ministérielle de l’Office Français de 
l’Intégrité Scientifique (OFIS), hébergé par le Haut Conseil à l’Évaluation de la Recherche et de l’Enseignement 
Supérieur (HCERES), apporte un début de réponse qui demande à être amplifiée et traduite dans le code de la 
recherche. Le projet de LPR ne fait néanmoins aucune référence aux questions d’intégrité scientifique. 

Piste d’amendement 15 : Il est proposé d’ajouter dans le texte de loi (Titre III) et dans le code de la recherche un article 
donnant une définition de l’intégrité scientifique et de préciser que l’OFIS a pour mission de définir la politique 
d’intégrité scientifique nationale. L’OFIS dépendant du HCERES, le code de la recherche doit adjoindre aux missions 
d’évaluation de celui-ci une mission de définition et de conduite de la politique nationale de l’intégrité scientifique, qui 
pourrait être mentionnée dans l’article 10. Afin de renforcer les prérogatives et l’indépendance de l’OFIS, il est proposé 
de créer officiellement un département dédié à l’intégrité scientifique au sein du HCERES et d’accorder à ce 
département un budget annuel. Il est également proposé d’accorder à l’OFIS un pouvoir d’évocation ainsi que le 
pouvoir de saisir la justice au besoin. 

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale :  

L’amendement AC257 ajoute une mission au Hcéres : « Il contribue à la définition d’une politique nationale de 
l’intégrité scientifique et favorise l’harmonisation et la mutualisation des pratiques des établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche dans ce domaine. »  

L’amendement 603 introduit une définition de l’intégrité scientifique dans le code de la recherche (travail de l’OPECST 
basé sur le rapport Corvol) : Au début de l’article L. 211-1, sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« L’intégrité scientifique désigne l’ensemble des règles et des valeurs qui garantissent le caractère honnête et 
scientifiquement rigoureux de l’activité de recherche, et plus largement de l’exercice de l’ensemble des missions du 
service public de la recherche et du service public de l’enseignement supérieur mentionnées respectivement à l’article 
L. 112-1 du présent code et à l’article L. 123-3 du code de l’éducation »  

«Les travaux de recherche publique doivent être conformes aux prescriptions en matière d’intégrité scientifique 
définies par les établissements et structures contribuant au service public de la recherche ou au service public de 
l’enseignement supérieur ou, à défaut, selon les recommandations du code de conduite européen pour l’intégrité en 
recherche dans sa version de 2017 ou ses versions ultérieures. »  

Cette définition nous paraît adaptée et opérationnelle. Aucun renforcement de l’autonomie et des prérogatives de 
l’OFIS, actuellement insuffisantes pour que cet organisme puisse assurer ses missions de contrôle et de réflexion, n’est 
par contre prévu dans le texte. Ni le pouvoir d’évocation ni le pouvoir de saisir la justice ne lui sont donnés. Le texte 
actuel ne donne pas non plus missions aux établissements publics de recherche et d’enseignement supérieur de veiller 
à l’intégrité scientifique. Une tribune de plus de 85 sociétés savantes académiques et médicales sur le sujet sera 
publiée dans le cahier Sciences du Monde daté du 14 octobre. 
 
Des indicateurs d’impacts inadaptés et superficiels.  

Dans son avis du Jeudi 23 juillet, le Conseil d’État souligne la médiocrité de l’étude d’impact, qui a dû être remaniée 
après saisine afin de remplir a minima les prescriptions de la loi organique n°2009-403 du 15 avril 2009. Cette étude 
inclut page 7 et suivantes une liste de 6 indicateurs d’impact du projet de loi. Ces indicateurs, superficiellement 
décrits, ne couvrent, d’une part, qu’une partie des activités de recherche et ne permettent pas, d’autre part, 
d’évaluer l’impact de la LPR sur l’attractivité et sur la qualité du système de recherche et d’enseignement supérieur 
national. Cet indicateur d’impact gagnerait, de plus, à être complété afin de couvrir la qualité́ des relations sciences-
société.  
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Les pistes d’amendements qui suivent visent à diversifier les indicateurs d’impact de la LPR afin de pouvoir mesurer 
son effet sur le financement des laboratoires, sur l’attractivité des carrières et sur les relations entre la recherche 
publique et la société.  

Piste d’amendement 16 : Indicateur « Part des publications dont des auteurs travaillent en France parmi les 10 % des 
publications scientifiques les plus citées à l’échelle mondiale ». Les indicateurs bibliométriques sont de plus en plus 
controverses et ne s’appliquent pas aux disciplines qui publient principalement des ouvrages et non des articles. Cet 
indicateur d’impact gagnerait de plus à être complété par une analyse plus exhaustive de la part de la France dans les 
publications scientifiques mondiales. Il pourrait lui être ajouté un indicateur d’éthique et d’intégrité scientifique mis 
en place par l’OFIS.  

Piste d’amendement 17 : Indicateur « Nombre d’établissements d’enseignement supérieur français classes parmi les 
100 premiers dans les grands classements internationaux. ». Les classements des établissements d’enseignement 
supérieur mesurent à la fois l’activité ́ de recherche et d’enseignement des établissements. Fortement basés sur 
l’historique des établissements, ils ne mesurent pas la qualité de la recherche contemporaine, et sont très sensibles 
aux modes d’organisation des établissements. Ils ne peuvent donc être utilisés comme une mesure fiable de l’activité ́
de recherche, d’autant que la performance des organismes de recherche n’est pas mesurée.  

Piste d’amendement 18 : Indicateur « Pourcentage des docteurs diplômés depuis 3 ans ayant un emploi hors du 
monde académique. ». Cet indicateur est particulièrement déconcertant, le meilleur moyen d’atteindre 100% étant 
de réduire l’emploi au sein du monde académique. Il ne mesure pas par ailleurs le niveau de responsabilité atteint. 
Afin de dresser un panorama plus complet de l’employabilité des docteurs en France, lui préférer une suite 
d’indicateurs plus précis et permettant de distinguer les deux sexes : % de hauts fonctionnaires recrutés au niveau du 
doctorat (Cible 20%), % de chercheurs/ses en entreprise diplômé.e.s d’un doctorat (cible 30%), % des docteurs au 
chômage 5 ans après la thèse… 

Piste d’amendement 19 : Créer un observatoire indépendant de l’emploi scientifique publiant tous les 2 ans un rapport 
plus complet que « L’État de l’Emploi Scientifique » et permettant, notamment, de suivre le différentiel entre plafond 
d’emploi et ouverture de postes par établissement et par discipline. 

Piste d’amendement 20 : Ajouter aux indicateurs d’impact un indicateur multicritères d’attractivité des carrières 
scientifiques : Nombre d’inscriptions en doctorat (cible : accroissement) ; bilan entre expatriation des scientifiques 
français et arrivée/retour en France de scientifiques français ou étrangers (cible : équilibre) ; % de scientifiques 
étrangers recrutés sur des postes permanents (cible : 30%), différentiel de rémunération avec les corps équivalents 
d’autres ministères, avec les moyennes de l’OCDE (cible : moins de 10% de différence)… 

Piste d’amendement 21 : Ajouter aux indicateurs d’impact un indicateur de diversité des recrutements et des 
avancements de carrière au sein de l’ESR, avec une attention particulière portée à la parité femme/homme. 

Piste d’amendement 22 : Ajouter aux indicateurs d’impact un indicateur de la simplification du fardeau administratif 
dans la recherche publique, basé sur le baromètre de la simplification de la vie des laboratoires proposé dans le 
Rapport Annexé  (page 27). 

Piste d’amendement 23 : Indicateur « Nombre de créations d’entreprises issues de la recherche publique. ». Compléter 
cet indicateur par le nombre de d’entreprises , issues de la recherche publique de plus de 250 salarié.e.s : la difficulté 
principale en France étant la croissance des start-ups. Ajouter un indicateur du volume de la recherche partenariale 
avec EPST, EPIC et universités, et de la copropriété intellectuelle. Si le nombre de brevets déposés est un indicateur 
intéressant de la santé de l’écosystème R&D, il doit être complété par l’indication du nombre de brevets exploités. 

Piste d’amendement 24 : « Pourcentage de publications scientifiques accessibles à̀ tous. » Cet indicateur mesure 
l’ouverture des publications, mais non leur lecture ou utilisation par la société. Il ne traduit donc que très 
imparfaitement la qualité des relations sciences et société en France. Le remplacer par un indicateur multicritères de 
pénétration des sciences dans le grand public et parmi les décideurs (création d’un baromètre de 
familiarité/scepticisme scientifique dans différentes populations ; nombre et part d’audience des émissions 
scientifiques grand public ; % de travaux scientifiques faisant l’objet d’une communication grand public ; nombre de 
scientifiques auditionné.e.s dans le cadre de travaux parlementaires…). Il est enfin proposé que l’OFIS établisse une 
liste publique des revues scientifiques « prédatrices » afin d’éviter que leur contenu douteux soit repris par les médias.  

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale :  

L’étude d’impact n’est pas examinée au parlement. Elle ne peut être amendée et ne fait partie de la Loi. De nombreux 
amendements adoptés visent néanmoins à promouvoir les recrutements et les carrières des femmes et à augmenter 
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l’attractivité des carrières scientifiques pour les jeunes filles et femmes (exemple amendements AC233, AC235, 
AC236), et à mesurer l’impact des nouvelles mesures sur la parité. Certains articles restent néanmoins très genrés.  

 Nous proposons d’intégrer certains des pistes d’amendements 16 à 24 dans le rapport annexé, et de veiller à 
introduire les formes féminines des métiers décrits dans chacun des articles et alinéas du rapport annexé. Les pistes 
d’amendements 16 à 24 pourraient également servir de base à une réflexion sur les indicateurs des bleus budgétaires, 
actuellement inadaptés. 

 

Liste des 42 Sociétés signataires des propositions initiales : 
 

• Association des Enseignant.e.s et Chercheur.e.s en 
Sciences de l'Éducation 

• Association des Enseignants-chercheurs en 
Psychologie des Universités 

• Association des Historiens Contemporanéistes de 
l'ESR 

• Association des Professeurs d'Archéologie et 
d'Histoire de l'Art des Universités 

• Association des Professeurs d’Histoire et de 
Géographie 

• Association Femmes & Sciences 
• Association Française d'Ethnologie et 

d'Anthropologie 
• Association Française de Mécanique 
• Association Française d'Histoire Économique 
• Association Française pour l’Intelligence Artificielle 
• Comité d'Information et de Liaison pour 

l'Archéologie, l'Étude et la mise en valeur du 
patrimoine industriel 

• Comité National Français de Géographie 
• Météo et Climat 
• Société Botanique de France 
• Société Chimique de France 
• Société d'Études Anglo-Américaines des 17e et 18e 

siècles 
• Société de Mathématiques Appliquées & 

Industrielles 
• Société de Sociologie du Sport de Langue Française 

• Société des Anglicistes de l'Enseignement Supérieur 
• Société des Historiens Médiévistes de 

l'Enseignement Supérieur Public 
• Société des Neurosciences 
• Société Française d'Acoustique 
• Société Française d’Alcoologie 
• Société Française d’Astronomie et d’Astrophysique 
• Société Française d'Écologie et d'Évolution 
• Société Française d'Études Irlandaises  
• Société Française de Biochimie et Biologie 

Moléculaire 
• Société Française de Bioinformatique 
• Société Française de Biologie du Développement 
• Société Française de Biophysique 
• Société Française de Chémoinformatique 
• Société Française de Génétique 
• Société Française de Myologie 
• Société Française de Physique 
• Société Française de Psychologie 
• Société Française de Statistique 
• Société Française de Virologie 
• Société Française des Microscopies 
• Société Française d'Optique 
• Société Française pour l'Étude 

du Comportement Animal 
• Société Informatique de France 
• Société Mathématique de France

 


